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moyennant les conditions à déterminer par notre

ministre des finances .

Notre ministre des finances (M. CHARLESGRAUX)

est chargé de l'exécution du présent arrêté . (Voir le

numéro suivant .)

159.-18 MAI 1882.— Arrêté minis-

tériel. Entrepôt fictif. Fers ronds.

—

- -

·Exécution de l'arrêté royal du 17 mai

1882. (Monit . du 4 juin 1882. )

Le ministre des finances,

Vu l'arrêté royal du 17 de ce mois , qui rend le

régime de l'entrepôt fictif applicable aux fers ronds

en rouleaux ;

Revu son arrêté déterminant les conditions aux-

quelles est soumis le dépôt en entrepôt fictif des

fers en barres et en bottes,

Arrête :

ART. 1er. Le dépôt en entrepôt fictif des fers

ronds en rouleaux est soumis aux conditions dé-

terminées par l'arrêté ministériel du 15 mai 1873

(Pasin., nº 145) , relatif l'entreposage, sous le

(1) Session de 1881-1882.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS .

Documents parlementaires . Exposé des motifs

et texte du projet de loi . Séance du 2 mai 1882,

p. 315-316 . Rapport. Séance du à mai.-

1Discussion et adop-Annales parlementaires.

tion . Séance du 10 mai 1882 , p . 1198 .

SÉNAT.

Documents parlementaires .

du 11 mai 1882, p . 19.

Annales parlementaires.

Rapport. Séance

Discussion et adop-
tion. Séance du 11 mai 1882, p . 229.

-

EXPOSÉ DES MOTIFS.

Messieurs,

Les agents diplomatiques et consulaires du

royaume sont autorisés à célébrer les mariages con-

formément aux lois belges, si , bien entendu , les

deux futurs époux · et non l'un d'eux seulement

- possèdent la qualité de Belge . C'est dans cesens

restrictif que la doctrine et la jurisprudence inter-

prètent l'article 48 du code civil .

Si, au contraire, l'une des parties est étrangère,

l'agent diplomatique ou consulaire ne peut instru-

menter, et le mariage doit avoir lieu , d'après la

règle générale consacrée par l'article 170 du même

code, devant les autorités locales compétentes et

selon les formes usitées dans le pays.

Mais les pays dont le système administratif exige

le concours d'un officier public pour la célébration

des unions conjugales sont en minorité . Il est aussi

de nombreuses contrées où le recours aux formes

locales offre peu ou point de garantie tant en ce

qui concerne l'accomplissement des conditions re-

quises sous peine de nullité par la loi belge, que

sous le double rapport de la rédaction et de la bonne
conservation des actes. Il en est d'autres où le ma-

riage n'étant pas sécularisé, les futurs époux doi-

vent faire profession d'une des religions pratiquées .

même régime, des fontes brutes en masses ou en

gueuses.

ART. 2. Toutefois ces fers , ainsi que les fers en

barres et en bottes , peuvent, par dérogation à l'ar-

ticle 2 de ce dernier arrêté, être admis à la sortie

des entrepôts fictifs par quantités de 500 kilo-

grammes au moins.

-

CHARLES GRAUX.

-160. 20 MAI 1882. Loi relative

à la célébration
des mariages de Belges en

pays étranger (1 ) . (Monit . du 24 mai

1882.)

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

ARTICLE UNIQUE. L'article 170 du code

civil est remplacé par les dispositions sui-

vantes :

1º Les mariages en pays étranger entre

Belges et entre Belges et étrangers seront

Dans quelques-unes, notamment chez les peuples

levantins, la différence des mœurs et des institu-

tions oppose aux mariages de nos nationaux des

obstacles insurmontables.

Des Belges éloignés de la patrie peuvent se trou-

ver ainsi dans l'impossibilité de se marier, car dans

presque tous les cas ceux où la femme est étran-

gère il est interdit aux agents du service exté-

rieur, nous le répétons, de prêter légalement leur

concours en qualité d'officiers de l'état civil .

Le projet de loi spécial ci-joint a pour but de

remédier à cette situation, en attendant que le

projet de revision du code civil , dont la chambre

vient d'être saisie et qui contient des dispositions

générales sur le mariage des Belges à l'étranger,

puisse être discuté et adopté.

Avant d'entrer dans quelques explications de na-

ture à en indiquer la portée et à bien préciser les

intentions du gouvernement, il est utile de passer

une revue rapide des sytèmes suivis quant au ma-

riage dans les principaux Etats du monde.

Les Belges peuvent suivre sans difficulté la voie

tracée par les articles 47 et 170 du code civil dans

les pays où le pouvoir civil est chargé de la célé-

bration des mariages .

Au nombre de ceux-ci se trouvent en Europe :

la France, l'Allemagne, l'Italie , les Pays-Bas, le

grand-duché de Luxembourg, la Roumanie et la

Suisse.

Ailleurs bien des entraves existent .

La législation anglaise permet aux parties qui ne

veulent pas s'unir devant l'église de faire procéder

à leur mariage par le registrateur local . Mais ,

nous ne sachions pas que le mariage civil soit usité

en Irlande, en Autriche-Hongrie et en Russie. 11

n'est possible en Suède, en Norvège et en Dane-

mark que si les contractants appartiennent à des

religions différentes.

Le mariage canonique est encore la règle dans la

Péninsule Ibérique : la législation espagnole n'ad-

met l'union civile que pour les dissidents , et dans

le Portugal la célébration des mariages catholiques
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célébrés dans les formes usitées dans ledit

pays ;

2º Les mariages entre Belges pourront

également être célébrés par les agents di-

plomatiques et les consuls de Belgique, con-

formément aux lois belges ;

continue à être faite par le clergé en vertu d'une

délégation de l'Etat.

Parmi les régions où l'abstention obligatoire de

nos consuls crée des situations réellement regretta-

bles , on doit ranger tout l'Orient ottoman. Là , les

personnes qui ne suivent pas la loi du prophète ne

sauraient se marier régulièrement, l'état civil turc

étant basé sur le Coran qui proscrit les unions

entre musulmans et chrétiens .

Reste la bénédiction nuptiale que consent à don-

ner parfois conditionnellement un ministre d'un des

cultes tolérés (grec, arménien ou autre). Mais

quelles garanties peuvent offrir, au point de vue de

notre législation, de semblables mariages contractés

le plus souvent sans aucune formalité préalable?

Les difficultés que rencontre le mariage sont évi-

demment de nature à faire naître des liaisons illé-

gitimes parmi les Belges demeurant en pays maho-

métan. La plupart d'entre eux ne s'y trouvent-ils
pas placés dans l'alternative du célibat forcé ou

d'une vie irrégulière ?

Des obstacles non moins grands_s'opposent au

mariage de nos nationaux dans les Etats barbares-

ques de la Méditerranée et en Egypte.

Les lois grecques laissent aux ministres des

cultes le soin de procéder valablement aux ma-

riages.

Les unions sont contractées dans le royaume

hellénique selon les règles de la communion à la

quelle appartiennent les futurs époux ; si ceux-ci

professent des croyances différentes, la bénédiction

nuptiale leur estdonnée par l'Eglise orientale, à la

condition que les enfants soient élevés dans la reli-

gion de l'époux orthodoxe.

Nulle contrée d'Occident ne peut , dans la matière

qui nous occupe, être comparée à la Chine. Cer-

taines cérémonies accomplies par la famille des

contractants sans la participation du magistrat civil

ní du clergé et l'échange des pièces contenant ,

outre les noms des futurs époux, quelques parti-

cularités relatives à leur naissance, suffisent dans

le céleste empire pour constituer une union parfai-

tement légale. Aucun acte officiel n'en est dressé.

Il n'y a pas, du reste, de registres publics.

Conçoit-on combien il doit être malaisé de four-

nir en Belgique, conformément aux articles 47

et 170 du code civil, la preuve d'un mariage célé-

bré suivant ces coutumes patriarcales?

Au Japon, la situation des étrangers s'est quel-

que peu modifiée durant ces dernières années . A la

requête d'un agent consulaire, les autorités y ont

consenti , en 1876, à marier deux Français avec des

Japonaises.

Bien que les lois des différents Etats de l'Union

américaine autorisent les « Justices of the peace >>

et les « Town Clerks » à recevoir les déclarations

des personnes qui veulent se passer du ministère

d'un ecclésiastique, l'immense majorité des ma-

riages se célèbrent dans les églises ou dans les

temples, soit d'après le décret du concile de Trente,

comme à la Nouvelle-Orléans, à Saint-Louis et à

Détroit, soit en conformité de l'ancienne discipline

en vigueur dans toute la chrétienté avant ledit

3º Les agents diplomatiques et les consuls

de Belgique pourront célébrer les mariages

entre Belges et étrangères, s'ils en ont ob-

tenu l'autorisation spéciale du ministre des

affaires étrangères ;

4° Les mariages sont publiés conformé-

décret, c'est-à-dire sans conditions de publications

de bans, ni de domicile .

Nous ajouterons, pour finir cette analyse sommaire

des informations recueillies par les agents du ser-

vice extérieur, qu'au Mexique et dans les républi-

ques de Guatemala et de Venezuela les mariages

ont lieu d'après les principes arrêtés par l'adminis-

tration civile , tandis qu'ils restent soumis aux

règles établies par l'Eglise catholique au Nicaragua ,

à l'Equateur, au Chili , à la Plata, au Brésil et dans

l'Uruguay. Les habitants non catholiques de ce der-

nier pays peuvent toutefois s'adresser aux juges de

paix.

En résumé, obligatoire dans quelques pays, ad-

mis dans certains autres pour des cas spéciaux, le

mariage devant l'autorité civile est impraticable

pour les Belges sur la plus grande partie du globe.

Ceux qui résident dans des contrées lointaines

n'ont, en général, d'autre ressource que de récla-

mer, lorsque les circonstances le leur permettent, la

bénédiction nuptiale d'un ministre du culte.

Or, les inconvénients auxquels est exposé celui

qui ne peut se marier que selon les rites de l'une

ou de l'autre confession sont nombreux, à raison

surtout de la grande variété de sectes dont se com-

posent les religions les plus répandues.

Ici on réclame des futurs époux le payement de

taxes exorbitantes : ailleurs ils sont astreints à des

capitulations contraires à la liberté de conscience,

ou bien le clergé, se fondant sur des empêchements

canoniques, refuse de prêter son ministère.

Devant qui, par exemple, se fera le mariage en

pays catholique si l'un des futurs est époux divorcé,

israélite, ou n'appartient à aucune religion posi-
tive ?

Comment procéderont les contractants qui pro-

fessent une doctrine religieuse non pratiquée dans

le lieu de leur résidence?

Où seront, d'un autre côté, les garanties que les

intéressés sont en droit d'exiger pour l'acte le plus

important de la vie civile? Est-il admissible, comme

cela s'est vu déjà, là où le clergé n'observe pas les

formalités prescrites par le concile de Trente, que

des personnes se marient devant un prêtre dont

elles sont inconnues ? Ne doit-on pas craindre aussi ,

dans certaines contrées du moins, de voir surgir

des contestations basées sur le défaut de caractère

sacré chez celui qui aura célébré l'union ?

Et enfin les registres uniques tenus dans les

églises ne peuvent-ils pas être volés, égarés ou dé-

truits soit en temps d'insurrection, soit par un

incendie, une inondation , un tremblement de

terre, etc.?

Cette situation réclame toute la sollicitude du

gouvernement.

Si celui-ci encourage des jeunes gens ayant fait

des études spéciales à s'établir chez les nations avec

lesquelles nous avons intérêt à étendre nos rela-

tions ; s'il incite le commerce belge à fonder des

maisons dans certaines contrées , afin de créer de

nouveaux débouchés et d'accroître la richesse ex-

pansive du pays, il lui incombe aussi de veiller,

autant que possible , à ce que les citoyens qui s'ex-
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ment aux lois belges, en Belgique, par |

l'officier de l'état civil et par les agents di-

plomatiques et les consuls, dans les chan-

celleries où les unions seront célébrées ;

patrient puissent constituer, par un acte valable en

Belgique, une famille belge légitime.

5º Les mariages célébrés dans les formes

prescrites par les nos 1 , 2 et 3 de la présente

loi seront valables si les Belges n'ont point

contrevenu aux dispositions prescrites sous

3º D'exiger, s'il y a lieu, de l'étrangère la justifi-

cation de sa capacité d'après les lois de son pays.

Afin de faciliter l'exécution de cette dernière pres-

description , le département des affaires étrangères fera

en sorte de procurer aux agents un aperçu des dis-

positions essentielles en vigueur, quant au mariage

des femmes, dans les différents Etats du monde.

Le ministre des affaires étrangères,

FRERE-ORBAN.

Le projet de loi est conçu dans les idées que nous

venons d'exposer . Il reproduit les dispositions

articles 48 et 170 du code civil et permet, en outre,

aux agents du service extérieur qui en ont obtenu

l'autorisation du ministère des affaires étrangères ,

de marier un Belge avec une étrangère.

Cette innovation aux règles actuellement en vi-

gueur est surtout devenue nécessaire depuis que la

rapidité et la facilité des communications ont si

considérablement étendu les rapports internatio-

naux. Tous les agents du gouvernement dans les

pays non chrétiens sont d'accord pour en reconnaî-

tre la haute utilité .

Plusieurs Etats nous ont devancés d'ailleurs dans

la voie que nous indiquons, notamment l'Angle-

terre, l'Allemagne, l'Italie , les Pays-Bas et la
Suisse (a).

Vous remarquerez, messieurs, que le projet ne

comporte pas une extension générale de la compé-

tence des agents du service extérieur en matière de

mariage. Le gouvernement désire simplement, dans

le double intérêt des familles et de l'honnêteté pu-

blique, pouvoir autoriser, à l'exemple de ce qui se

fait dans d'autres pays d'Europe, certains agents à

marier des nationaux avec des étrangères, une telle

union constituant l'acte initial d'une famille exclu-

sivement belge .

Pareille juridiction sera accordée seulement aux

agents qui résident dans les contrées où l'état civil

local n'offre pas les garanties désirables . Aussi le

projet subordonne-t- il le droit de célébrer les ma-

riages à l'obtention d'une autorisation spéciale du

ministre des affaires étrangères .

En droit, nous devons le reconnaître , les ma-

riages n'auront nécessairement d'existence valable

qu'en Belgique ; ils courent le risque d'être consi-

dérés à l'étranger comme inexistants . Nos lois , en

effet, n'ont évidemment pas le pouvoir d'établir au

delà du territoire , sans le concours de la souverai-

neté étrangère, des autorités publiques ayant juri-

diction sur des personnes n'appartenant pas à la

nationalité belge ; mais ne serait-ce pas déjà un

résultat très important, au point de vue de la mo-

rale, que de pouvoir substituer à des relations illé-

gitimes une union conjugale parfaitement valable

en Belgique et dont tous les membres de la famille

pourront se prévaloir à leur retour dans la patrie ?

Si vous adoptez le projet de loi que nous avons

l'honneur, messieurs, de soumettre, au nom du

roi , à vos délibérations , les agents diplomatiques

et les consuls désignés par le département des al-

faires étrangères recevront des instructions spé-

ciales par lesquelles il leur sera recommandé :

1° De ne marier un Belge avec une étrangère

qu'après s'être assuré si les parties se trouvent

réellement dans l'impossibilité absolue de s'unir

selon les formes locales ;

20 D'informer les futurs époux que leur mariage,

s'il est contracté à la chancellerie , n'est nécessaire-

ment valide qu'en Belgique , et

(a) Acte du parlement anglais , du 28 juillet 1849 ; lois

allemandes, du 4 mai 1870, 10, et du 6 février 1875,

85; Code civil italien , art. 368, et loi consulaire, du

Le ministre de la justice,

JULES BARA .

RAPPORT FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION ,

PAR M. THONISSEN.

Messieurs,

L'article 48 du code civil porte :

<< Tout acte de l'état civil des Français en pays

étranger sera valable , s'il a été reçu , conformément

aux lois françaises , par les agents diplomatiques ou

par les consuls. >>

La doctrine et la jurisprudence, s'attachant au

sens littéral de ces termes, limitent la compétence

des agents diplomatiques et des consuls aux cas où

les parties qui réclament leur intervention appar-

tiennent toutes à la nationalité belge. C'est ainsi

notamment que, pour la célébration des mariages,

elles proclament l'incompétence absolue des fonc-

tionnaires cités, quand l'un des futurs époux ne

possède pas la qualité de Belge.

Il en résulte que nes compatriotes sont fréquem-

ment forcés d'user de la faculté que leur accorde

l'article 170 du code civil , qui déclare que le ma-

riage, contracté en pays étranger, entre Belges et
étrangers, est valable, s'il a été célébré dans les

formes usitées dans le pays, pourvu qu'il ait été

précédé des publications prescrites par la loi belge

et qu'on ne contrevienne pas aux dispositions du

chapitre ler du titre V du livre Ier du code civil .

Mais ce recours aux autorités étrangères , obli-

gatoire dans la plupart des cas, ceux où la femme

est étrangère , presente de nombreux inconvé-

nients . Ainsi que le fait remarquer l'auteur de

l'Exposé des motifs, « les pays où le système admi-

nistratif exige le concours d'un officier public pour

la célébration des unions conjugales sont en mino-

rité. Il est aussi de nombreuses contrées où le re-

cours aux formes locales offre peu ou point de ga-

ranties, tant en ce qui concerne l'accomplissement

des conditions requises sous peine de nullité par

loi belge , que sous le double rapport de la rédac-

tion et de la bonne conservation des actes . Il en est

d'autres où le mariage n'étant pas sécularisé, les

futurs époux doivent faire profession d'une des

religions pratiquées. Dans quelques-uns, notam-

ment chez les peuples levantins, la différence des

mœurs et des institutions oppose au mariage de nos

nationaux des obstacles insurmontables. >>

la

Le projet de loi déposé par M. le ministre de la

justice a pour but de remédier à cette situation , qui

a fait surgir des plaintes nombreuses. En attendant

98janvier 1866, art . 29 ; loi néerlandaise , du 25 juillet

1871, art. 12 ; loi fédérale suisse, du 24 décembre 1874,

art. 13.
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peine de nullité du chapitre Ier , titre V,

livre 1er du code civil ;

La capacité de la femme étrangère est

réglée par son statut personnel.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre des affaires

étrangères, M. FRÈRE-ORBAN, et par le mi-

nistre de la justice, M. JULES BARA.)

- -161. 22 MAI 1882. Loi ouvrant

au ministère de l'instruction
publique un

crédit extraordinaire
pour la construction

et l'ameublement
de maisons d'école (1) .

(Monit. du 25 mai 1882.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

ART. 1er. Il est ouvert au ministère de

l'instruction publique un crédit extraordi-

naire et spécial de trois millions de francs

(3,000,000 de francs) pour la construction

et l'ameublement de maisons d'école.

Il est ouvert au ministère de l'intérieur,

pour le même objet, un crédit extraordi-

naire et spécial de cinq cent mille francs

(500,000 francs) .

ART. 2. Le crédit de trois millions de

francs sera employé en subsides de l'État

aux communes, conformément à l'article 3

de la loi du 14 août 1873.

Celui de cinq cent mille francs le sera en

avances aux provinces et aux communes,

la revision du code civil, il nous propose de voter

une disposition qui reproduit les règles des arti-

cles 48 et 170 de ce code et permet, en outre, aux

agents du service extérieur, qui en ont obtenu l'au-

torisation du ministre des affaires étrangères, de

célébrer le mariage d'un Belge avec une femme

étrangère.

L'Angleterre, l'Allemagne, l'Italie , les Pays-Bas,

d'autres peuples encore nous ont devancés dans

cette voie. Placés en face des mêmes inconvénients ,

nous devons recourir au même remède .

La commission, à l'unanimité de ses membres,

a l'honneur, messieurs, de vous proposer l'adop

tion du projet de loi.

Le rapporteur,

THONISSEN.

| en conformité des principes inscrits à l'ar-

ticle 4 de ladite loi.

ART. 3. Les crédits dont il s'agit seront

couverts , savoir :

Celui de trois millions, au moyen d'une

émission de titres de la dette publique, et ce-

lui de 500,000 francs , au moyen des annuités

à recevoir à titre de remboursement des

avances faites tant sur le nouveau crédit

que sur ceux qui ont été alloués précédem-

ment pour le même objet .

ART. 4. Les sommes recouvrées du chef

des avances faites sur le crédit de 500,000

francs seront, sous la restriction prévue à

l'article 5 , employées au rachat de titres de

la dette publique ou de bons du trésor.

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de l'in-

struction publique, M. P. VAN HUMBEECK. )

- -
162. 22MAI1882. Loi modifiant

l'article 10 de la loi du 15 juillet 1849 et

prorogeant la loi sur la collation des

grades académiques (2) . (Monit. du 25 mai

1882.)

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

ART. 1er. La loi du 20 mai 1876 , déter-

minant le mode de collation des grades

académiques et le programme des examens

universitaires, est prorogée jusqu'au 1er oc-

tobre 1883.

et texte du projet de loi . Séance du 2 mai 1882,

p. 319. Rapport. Séance du 10 mai.—

-Annales parlementaires. Discussion et adop-

tion. Séance du 12 mai 1882, p . 1235.

SÉNAT.

du 13 mai 1882.

-

Documents parlementaires. Rapport. Séance

Annales parlementaires . Discussion et adop-

tion. Séance du 16 mai 1882, p . 268.

(2) Session de 1881-1882.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documents parlementaires. Exposé des motifs

et texte du projet de loi . Séance du 3 mai 1882,

Le président, p. 318. Rapport. Séance du 6 mai.

Discussion et adop-Annales parlementaires.JULES GUILLERY.

tion . Séance du 10 mai 1882, p . 1203-1204.
Le projet, entièrement conforme à la loi , a été

adopté sans observations .

(1) Session de 1881-1882.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documents parlementaires . — Exposé des motifs
-

-

SÉNAT.

-

Documents parlementaires. Rapport. Séance

du 12 mai 1882.

-Annales parlementaires. Discussion et adop-

tion. Séance du 13 mai 1882 , p. 264.


